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Arre t du Conseil d,Etat du 17 d ćembre 2003 
 
Vu la reque te sommaire et le m´moire 
compl´mentaire, enregistr´s les 27 d´cembre 
2001 et 25 avril 2002 au secr´tariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, pr´sent´s pour la 
COMMUNE DE NANTERRE (Hauts-de-Seine), 
repr´sent´e par son maire en exercice ; la 
COMMUNE DE NANTERRE demande que le 
Conseil d'Etat :  
 
1è) annule pour exc` s de pouvoir la d´cision du 
6 novembre 2001 par laquelle la commission 
nationale d'´quipement commercial sí geant en 
mati` re cin´matographique a accord´ a  la SCI 
Colline la D´fense l'autorisation de cr´er un 
ensemble de seize salles de spectacles 
cin´matographiques comportant 3 697 places 
sur le territoire de la commune de Puteaux 
(Hauts-de-Seine) ;  
 
2è) condamne l'Etat a  lui verser la somme de 5 
500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative ;  
 
Vu les autres pi` ces du dossier ;  
 
Vu le trait´ du 25 mars 1957 instituant la 
Communaut´ europ´enne modifi´ ;  
 
Vu le code de commerce ;  
 
Vu le code de l'industrie cin´matographique ;  
 
Vu la loi nè 73-1193 du 27 d´cembre 1973 
modifi´e ;  
 
Vu le d´cret nè 93-306 du 9 mars 1993 modifí  ;  
 
Vu le d´cret nè 96-1119 du 20 d´cembre 1996 
modifi´ notamment par le d´cret nè 2002-1268 
du 11 octobre 2002 ;  
 
Vu l'arre t´ du 20 d´cembre 1996 fixant les 
modalit´s de pr´sentation des demandes 
d'autorisation d'implantation de certains 
´quipements cin´matographiques ;  
 
Vu le code de justice administrative ;  
Apr` s avoir entendu en s´ance publique :  
- le rapport de M. Struillou, Maıtre des 
Reque tes,  
- les observations de la SCP Vier, Barth´lemy, 
avocat de la COMMUNE DE NANTERRE et de 
la SCP C´lice, Blancpain, Soltner, avocat de la 
SCI Colline la D´fense,  
- les conclusions de Mme Roul, Commissaire du 
gouvernement ;  

 
Consid´rant que, par une d´cision du 6 
novembre 2001, la commission nationale 
d'´quipement commercial sí geant en mati` re 
cin´matographique a autoris´ la SCI Colline la 
D´fense a  cr´er un complexe 
cin´matographique, sous l'enseigne UGC, 
comprenant seize salles et comportant 3 697 
places sur le territoire de la commune de 
Puteaux (Hauts-de-Seine) dans le quartier de La 
D´fense ; que la COMMUNE DE NANTERRE 
demande l'annulation de cette d´cision ;  
 
Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de 
non-recevoir oppos´e par la SCI Colline la 
D´fense ; 
  
Sur le moyen tir´ de l'irr´gularit´ de la proc´dure 
suivie devant la commission nationale 
d'´quipement commercial sí geant en mati` re 
cin´matographique :  
 
Consid´rant qu'aux termes des dispositions du 
deuxi` me alin´a de l'article 32 du d´cret du 9 
mars 1993, rendu applicable a  la proc´dure 
suivie devant la commission nationale 
d'´quipement commercial sí geant en mati` re 
cin´matographique par l'article 20 du d´cret du 
20 d´cembre 1996 : Le commissaire du 
gouvernement recueille les avis des ministres 
int´ress´s qu'il transmet a  la commission ; qu'il 
ressort des pi` ces du dossier que le 
commissaire du gouvernement a recueilli l'avis 
du ministre de la culture qui, en raison de la 
nature des ´quipements en cause, est le seul 
ministre int´ress´ au sens des dispositions 
pr´cit´es ; que, par suite, le moyen tir´ de ce 
qu'il n'aurait pas ´t´ satisfait aux exigences 
desdites dispositions doit e tre ´cart´ ;  
 
Sur les moyens relatifs au dossier soumis a  la 
commission nationale d'´quipement commercial 
si´geant en mati` re cin´matographique :  
 
Consid´rant, en premier lieu, que le moyen tir´ 
de ce que le dossier pr´sent´ par la SCI Colline 
la D´fense a  la commission nationale ne 
comportait pas les informations lui permettant 
d'appr´cier la conformit´ du projet aux crit` res 
d'appr´ciation introduits a  l'article 36-1 de la loi 
du 27 d´cembre 1973 par la loi du 15 mai 2001 
et relatifs au projet de programmation envisag´ 
pour l'´tablissement et a  la qualit´ architecturale 
du projet, ne peut qu'e tre ´cart´ d` s lors, d'une 
part, que le dossier a ´t´ d´pos´ par le 
p´titionnaire ant´rieurement a  l'entr´e en 
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vigueur du d´cret du 11 octobre 2002 qui a 
modifi´ l'article 14 du d´cret du 20 d´cembre 
1996 pour imposer au demandeur de pŕ ciser, 
dans son ´tude accompagnant la demande 
d'autorisation, le projet de programmation du 
nouvel ´quipement et l'analyse du projet 
architectural et, d'autre part, que l'article 9 du 
d´cret du 11 octobre 2002 dispose que les 
modifications apport́ es a  l'article 14 du d´cret 
du 20 d´cembre 1996 ne sont pas applicables 
aux demandes d'autorisation qui ont ´t´ 
pr´sent´es ant´rieurement a  son entr´e en 
vigueur ;  
 
Consid´rant, en deuxi` me lieu, que la SCI 
Colline la D´fense a joint a  sa demande, en 
application de l'article 14 du d´cret du 20 
d´cembre 1996, une ´tude de l'impact pr´visible 
du projet ; que cette ´tude a d´limit´ une zone 
d'attraction, comprenant 1 337 124 habitants et 
comportant 46 communes, sous-divis´e en trois 
sous-zones correspondant a  des temps d'acc` s 
en voiture ou en transport en commun 
respectivement de 10, 20 et 30 minutes ; que si 
la commune requ´rante soutient que devaient 
e tre inclus dans la zone d'attraction les 
arrondissements situ´s a  l'ouest de Paris a  
moins de trente minutes du projet autoris´, il 
ressort des pi` ces du dossier, et notamment des 
´tudes de client` le effectu´es par le 
p´titionnaire, que le nouvel ´quipement n'est 
pas susceptible d'exercer une attraction sur la 
population r´sidant dans ces arrondissements et 
qu'ainsi leur exclusion de la zone d'attraction 
´tait justifí e ; que le moyen tir´ de ce que la 
d´limitation op´r´e par le demandeur dans son 
´tude aurait ´t´ erron´e doit, par suite, e tre 
´cart´ ;  
 
Consid´rant, enfin, que les alĺ gations de la 
commune requ´rante selon lesquelles l'́ tude de 
l'impact pr´visible du projet n'aurait pas satisfait 
aux autres exigences fix´es par l'article 14 du 
d´cret du 20 d´cembre 1996, dans sa r´daction 
alors applicable, manquent en fait ;  
 
Sur le moyen tir´ de la m´connaissance des 
dispositions de l'article L. 420-2 du code de 
commerce et de l'article 82 du trait´ instituant la 
Communaut´ europ´enne :  
 
Consid´rant qu'il appartient a  la commission 
nationale d'´quipement commercial sí geant en 
mati` re cin´matographique, comme a  toute 
autorit´ administrative d´tenant des pouvoirs 
dont l'exercice est susceptible d'affecter des 
activit´s de production, de distribution et de 
services, de rechercher, dans l'exercice des 
pouvoirs qui lui sont reconnus par la loi du 27 
d´cembre 1973 et l'article L. 720-1 du code de 

commerce, si la r´alisation d'un projet soumis a  
son autorisation conduit n´cessairement a  
l'exploitation abusive d'une position dominante 
et, dans l'affirmative, de refuser d'accorder 
l'autorisation demand´e ;  
 
Consid´rant qu'il ne ressort pas des pi` ces du 
dossier que la d´cision attaqu´e aurait pour 
effet de conduire la soci´t´ UGC a  exploiter 
abusivement une position dominante ; que, par 
suite, le moyen tir´ par la COMMUNE DE 
NANTERRE de la m´connaissance des 
dispositions de l'article L. 420-2 du code de 
commerce et de l'article 82 du trait´ instituant la 
Communaut´ europ´enne doit e tre ´cart´ ;  
 
Sur le moyen tir´ de la m´connaissance de 
l'article 36-1 de la loi du 27 d´cembre 1973 :  
 
Consid´rant que, pour l'application des 
dispositions combin´es des articles 1er et 36-1 
de la loi du 27 d´cembre 1973 et de l'article L. 
720-1 du code de commerce, il appartient aux 
commissions d´partementales d'´quipement 
cin´matographique et, sur recours, a  la 
commission nationale d'´quipement commercial 
si´geant en mati` re cin´matographique 
d'appr´cier, sous le contro le du juge de l'exc` s 
de pouvoir, si un projet soumis a  autorisation est 
de nature a  compromettre, dans la zone 
d'attraction concern´e, l'´quilibre recherch´ par 
le l´gislateur et, dans l'affirmative, de rechercher 
si cet inconv´nient est compens´ par des effets 
positifs que le projet peut pŕ senter au regard 
des autres objectifs de la loi relatifs notamment 
a  l'emploi, a  l'am´nagement du territoire, a  la 
concurrence, a  la modernisation des 
´quipements cin´matographiques et, plus 
g´n´ralement, a  la satisfaction des besoins de 
la population ;  
 
Consid´rant, en premier lieu, qu'il ressort des 
pi` ces du dossier que la commission nationale 
n'a pas fond´ sa d´cision sur un inventaire 
erron´ de l'´quipement cin´matographique 
existant dans la zone d'attraction du projet qui, 
comme il a ´t´ dit ci-dessus, excluait les 
arrondissements de l'ouest de Paris ; qu'alors 
me me que, pour appr´cier l'impact du projet sur 
les autres ´quipements cin´matographiques 
situ´s dans la zone, le p´titionnaire a compar´ 
les entr´es attendues aux entr´es enregistr´es 
par les deux cin´mas existants sur le site de La 
D´fense UGC Quatre Temps et Dome Imax, il 
est constant que la commission nationale a ´t´ 
inform´e de la fermeture de ce dernier 
´tablissement a  la fin de l'ann´e 2000 et de la 
circonstance que cet ´quipement 
cin´matographique d'un type sp´cifique ne 
serait pas int´gr´ dans le futur ´tablissement ; 
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que, par suite, le moyen tir´ par la COMMUNE 
DE NANTERRE de ce que la commission 
nationale aurait fait reposer sa d´cision sur une 
appr´ciation inexacte des effets du projet doit 
e tre ´cart´ ;  
 
Consid´rant, en second lieu, que la densit́  
d'´quipement cin´matographique dans la zone 
d'attraction du projet est inf´rieure a  la densit´ 
moyenne observ´e pour les unit´s urbaines de 
plus de 200 000 habitants et resterait, apr̀ s la 
r´alisation du projet contest´, en dec a  du niveau 
atteint par cette dernì re alors que la 
fr´quentation cin´matographique dans la zone 
est notoirement inf´rieure a  celle observ´e en 
r´gion parisienne ; que, dans ces conditions, la 
commission nationale a pu estimer que la 
r´alisation de l'´quipement autoris´, qui doit au 
demeurant se substituer a  l'´tablissement 
actuellement exploit´ par la soci´t´ UGC dans 
le quartier de La D´fense, n'´tait pas de nature 
a  compromettre, dans la zone d'attraction 
concern´e, l'´quilibre recherch´ par le 
l´gislateur et, par voie de cons´quence, a pu 
l´galement accorder l'autorisation demand´e 
sans avoir a  rechercher si les ´ventuels 
inconv´nients du projet ´taient compens´s par 
ses effets positifs ;  
 
Consid´rant qu'il r´sulte de ce qui pr´c` de que 
la COMMUNE DE NANTERRE n'est pas fond´e 
a  demander l'annulation de la d´cision attaqu´e; 
  
Sur l'application des dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative :  
 
Consid´rant que ces dispositions font obstacle a  
ce que l'Etat, qui n'est pas la partie perdante 
dans la pr´sente instance, soit condamn´ a  
verser a  la COMMUNE DE NANTERRE la 
somme qu'elle demande au titre des frais 
engag´s par elle et non compris dans les 
d´pens ; qu'en revanche, il y a lieu de 
condamner la COMMUNE DE NANTERRE a  
verser a  la SCI Colline la D´fense la somme de 
4 000 euros au titre desdits frais ;  
 

D E C I D E : 
 

Article 1er 
 
La reque te de la COMMUNE DE NANTERRE 
est rejet´e.  
 

Article 2 
 
La COMMUNE DE NANTERRE versera 4 000 
euros a  la SCI Colline la D´fense sur le 
fondement des dispositions de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative.  

Article 3 
 
La pr´sente d´cision sera notifi´e a  la 
COMMUNE DE NANTERRE, a  la SCI Colline la 
D´fense, a  la commission nationale 
d'´quipement commercial et au ministre de la 
culture et de la communication. 
 
 


